
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CODE D’ÉTHIQUE ET DE CONDUITE  
DES MEMBRES DU CONSEIL DE LA VILLE ET DES CONSEILS 

D’ARRONDISSEMENT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

morju05
Zone de texte 
CEIC-R-3242



  2 

 
 
INTRODUCTION 
LA MISSION DE LA VILLE DE MONTRÉAL 
 
 
De façon à soutenir l’atteinte de ses objectifs, la Ville de Montréal s’est donné une 
mission simple et claire, fondée sur la transparence pour guider ses interventions dont 
le thème est « Montréal, une ville à réussir ensemble ». 
 
Aux termes de cette mission, la Ville et ses arrondissements s’engagent à : 
 

▪ offrir aux citoyens, aux visiteurs et aux entreprises des services de première 
qualité au moindre coût; 

▪ promouvoir le caractère unique de Montréal et contribuer à son développement. 
 
Pour mener à bien cette mission, la Ville a le devoir d’agir avec intégrité, objectivité et 
transparence et de s’assurer de l’amélioration de la qualité des services offerts aux 
citoyens.  Elle se doit de préserver la confiance du public et de ses employés en 
maintenant de hauts standards d’honnêteté, de transparence et d’impartialité dans son 
administration. 
 
La confiance du public en l’intégrité et en la probité de ses représentants est essentielle 
au bon fonctionnement démocratique de l’Administration de la Ville. Il est du devoir de 
chacun des membres du conseil d’exercer et de paraître exercer ses fonctions de façon 
à justifier cette confiance notamment en évitant les conflits d’intérêts réels, apparents 
ou potentiels. 
 
Le présent code constitue un ensemble de règles et de mesures auxquelles chaque 
membre du conseil est strictement tenu de se conformer, sans, pour autant, être 
dispensé de prendre toutes les dispositions nécessaires, non prévues à ce code, pour 
éviter les conflits d’intérêts réels, apparents ou potentiels. De plus, le membre du 
conseil doit se conformer à toutes dispositions législatives ou réglementaires auxquelles 
il est par ailleurs assujetti, dont les principales sont mentionnées en annexe au présent 
code. Il est, à ce titre et le cas échéant, passible de toute sanction applicable. 
 
 
  
 
 
NOTE 
Le genre utilisé dans ce document englobe le féminin et le masculin dans le seul but d’en alléger la 
lecture
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CHAPITRE I 
INTERPRÉTATION 
 
 
Dans le présent code, les termes suivants signifient : 
 
Avantage : cadeau, don, faveur, prêt, compensation, avance, bénéfice, service, 
commission, récompense, rémunération, somme d’argent, service, rétribution, profit, 
indemnité, escompte, voyage ou promesse d’avantages futurs ou marque d’hospitalité.  

 
Conflit d’intérêts :  
 

a)  réel : présence d’un intérêt personnel ou pécuniaire, connu du membre du 
conseil et suffisant pour l’influencer dans l’exercice de ses fonctions, en 
affectant l’impartialité de ses opinions ou de ses décisions; 

 
b) apparent ou potentiel : présence chez un membre du conseil, d’un intérêt 

personnel ou pécuniaire qui, aux yeux d’une personne raisonnablement 
informée, est susceptible de l’influencer dans l’exercice de ses fonctions, en 
affectant l’impartialité de ses opinions ou de ses décisions. 

 
Conjoint : la personne qui est liée par un mariage ou une union civile à une personne 
et cohabite avec elle ou qui vit maritalement avec la personne, qu’elle soit de sexe 
différent ou de même sexe et qui est publiquement représentée comme son conjoint 
depuis au moins trois ans, ou, dans les cas suivants, depuis au moins un an : 
 
 a) un enfant est né ou à naître de leur union; 
 
 b) elles ont conjointement adopté un enfant; 
 
 c) l’une d’elles a adopté un enfant de l’autre. 
 
Information non disponible au public : information qui ne peut être obtenue selon la 
Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (L.R.Q., c. A-2.1). 
 
Intérêt : 
 

a)  pécuniaire : intérêt économique, direct ou indirect, distinct de celui du public ou 
de celui des membres du conseil, ou qui peut être perçu comme tel par une 
personne raisonnablement informée; 

 
b)  personnel : intérêt autre que pécuniaire, direct ou indirect, distinct de celui du 

public ou de celui des membres du conseil, ou qui peut être perçu comme tel 
par une personne raisonnablement informée. 
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Intérêt des proches : intérêt de toute personne entretenant une relation privilégiée 
avec la personne concernée, notamment son conjoint, ses enfants, ses ascendants ou 
ses frères et sœurs. 
 
Membre du conseil : les membres du conseil de la Ville de Montréal et de tout conseil 
d’arrondissement, y compris le maire et les membres du comité exécutif. 
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CHAPITRE II 
L’INTÉGRITÉ 
 
Les membres du conseil doivent exercer leurs fonctions et organiser leurs affaires 
personnelles de telle sorte qu’elles ne puissent nuire à l’exercice de leurs fonctions. 
 
SECTION I  
CONFLITS D’INTÉRÊTS - DISPOSITIONS APPLICABLES À TOUS LES MEMBRES 
DU CONSEIL 

 
SOUS-SECTION 1  
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

1.  Le membre du conseil ne doit pas se placer dans une situation réelle, potentielle ou 
apparente de conflit entre, d’une part, son intérêt ou celui de ses proches et, d’autre 
part, les devoirs de sa fonction.  

2. Le membre du conseil ne peut notamment avoir un intérêt direct ou indirect dans un 
contrat avec la Ville de la manière prévue à l’article 304 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (L.R.Q., chapitre E-2.2)  (ci-après LÉRM);  

3. Le membre du conseil doit, lors d’une séance du conseil, d’un comité ou d’une 
commission au moment où doit être prise en considération une question dans laquelle il 
a un intérêt pécuniaire, divulguer la nature générale de cet intérêt avant le début des 
délibérations sur cette question et s'abstenir de participer à celles-ci et de voter ou de 
tenter d'influencer le vote sur cette question conformément à l’article 361 de la LÉRM. 
Lorsque la question est prise en considération lors d'une séance à laquelle le membre 
n'est pas présent, il doit divulguer la nature générale de son intérêt dès la première 
séance à laquelle il est présent après avoir pris connaissance de ce fait. 

4. Le membre du conseil doit, dans les 60 jours qui suivent la proclamation de son 
élection, et annuellement par la suite, déposer devant le conseil une déclaration écrite 
mentionnant l'existence des intérêts pécuniaires qu'il a dans des immeubles, des 
personnes morales, des sociétés et des entreprises susceptibles d'avoir des contrats 
avec la Ville ou avec tout organisme municipal dont le membre fait partie, le tout 
conformément à l’article 357 de la LÉRM. La déclaration mentionne notamment les 
emplois et les postes d'administrateur qu'occupe le membre du conseil ainsi que 
l'existence des emprunts qu'il a contractés auprès d'autres personnes ou organismes 
que des établissements financiers et dont le solde, en principal et en intérêts, excède 
2 000 $. 

5. Un membre du conseil ne doit pas utiliser l’autorité de sa fonction pour son intérêt ou 
celui de ses proches. 

6. Un membre du conseil ne doit pas influencer, chercher à influencer, ni participer à 
une décision ou à une action concernant une question vis-à-vis de laquelle il se trouve 
en situation de conflit d’intérêt réel, apparent ou potentiel. 
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7. Un membre du conseil ne peut assumer quelque emploi ou service, rémunéré ou 
non, s’il peut raisonnablement croire que son impartialité, dans l’exercice de ses 
fonctions, pourrait s’en trouver réduite.  

8. Un membre du conseil doit, au cours des 24 mois suivant la fin de son mandat, 
éviter d’occuper un emploi qui pourrait laisser croire, soit qu’il s’agit d’un bénéfice futur, 
soit qu’il s’agit d’un retournement d’intérêt au désavantage de la Ville. 

9. Un membre du conseil placé à son insu ou contre sa volonté dans une situation de 
conflit d’intérêts n’enfreint pas le présent code. Il doit toutefois mettre fin à cette 
situation le plus tôt possible, au plus tard dans les trois mois qui suivent la date où il en 
a eu connaissance.  

10. Un membre du conseil qui, lors de son élection, se trouve dans une situation de 
conflit d’intérêts, doit mettre fin à cette situation le plus tôt possible, au plus tard trois 
mois après son élection.  

11. Un membre du conseil qui, conséquemment à l’application d’une loi, à un mariage, à 
une union de fait ou à l’acceptation d’une donation ou d’une succession, se trouve placé 
dans une situation de conflit d’intérêts au cours de son mandat doit mettre fin à cette 
situation le plus tôt possible, au plus tard dans les trois mois de la survenance de 
l’événement qui a engendré cette situation.  

12. Un membre du conseil doit, dans l’exercice de ses fonctions, éviter de se laisser 
influencer par des perspectives ou des offres d’emplois émanant de l’extérieur.  

Le cas échéant, le membre du conseil doit informer le maire ou le président du comité 
exécutif d’une telle offre qu’il prend en considération. 

13. Le membre du conseil qui a acquis son intérêt par succession ou par donation et y a 
renoncé ou s'en est départi le plus tôt possible ne contrevient pas à la présente section.  
Il en est de même si l'intérêt d’un membre du conseil consiste dans la possession 
d'actions d'une compagnie qu'il ne contrôle pas, dont il n'est ni un administrateur ni un 
dirigeant et dont il possède moins de 10 % des actions émises donnant le droit de vote.   

 
SOUS-SECTION 2 
AVANTAGE 

  
14. Aux fins du présent code, ne constitue pas un conflit d’intérêts réel, apparent ou 
potentiel le fait, pour un membre du conseil, d’accepter, à l’occasion d’activités liées à 
ses fonctions, un avantage qui : 

1° n’est pas en soi de nature à laisser planer un doute sur son intégrité ou son 
impartialité; 
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2° ne compromet aucunement l’intégrité du conseil, du comité exécutif, d’une 
commission, d’un comité ou d’un autre membre du conseil; 

3° est conforme aux règles de la courtoisie, du protocole ou de l’hospitalité; et 

4° ne consiste pas en une somme d’argent, une action, une obligation, un titre 
quelconque de finances. 

 
15.  Lorsqu’un membre du conseil accepte ou reçoit un avantage décrit à l’article 13, il 
doit, si cet avantage a une valeur de 200 $ ou plus ou si la valeur des avantages 
consentis par une même personne à l’intérieur d’une période de six mois totalise 200 $ 
ou plus, le déclarer, par écrit au greffier de la Ville, dans les 10 jours. Cette déclaration 
doit contenir une description adéquate de l’avantage reçu, préciser le nom de celui ou 
celle qui le lui a procuré, ainsi que les circonstances dans lesquelles le membre a reçu  
cet avantage. 

Le greffier de la Ville fait annuellement rapport au conseil de toutes les déclarations 
reçues en application du présent article. 

16. L’article 14 ne s’applique pas : 

1° si l’avantage provient du gouvernement ou d’une municipalité, d’un organisme 
gouvernemental ou municipal, ou d’un de leurs représentants officiels; 

2° si l’avantage provient du parti politique dont il est membre; 

3° si le membre du conseil fait remise de l’avantage reçu à la Ville 

17. En plus de ce qui lui est alloué par la Ville, un membre du conseil ne peut, 
directement ou indirectement, par lui-même ou par l’intermédiaire d’un tiers : 

1° solliciter, accepter ou recevoir aucun avantage, en échange d’une prise de 
position, d’une intervention ou d’un service à l’égard d’un projet de règlement, 
d’une résolution ou de toute question soumise ou qui doit être soumise au 
conseil, au comité exécutif, à une commission, à un comité de travail ou en 
toute autre circonstance; 

2° accepter un avantage susceptible de constituer un conflit d’intérêts réel, 
apparent ou potentiel; 

3° accepter un avantage de source anonyme. 

18. Dans le cas d’un avantage de source anonyme, si on ne peut en retracer l’origine, le 
membre du conseil qui l’a reçu doit en faire remise à la Ville. 
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SOUS-SECTION 3 
UTILISATION DES BIENS ET DENIERS DE LA VILLE 

 
19. Le membre du conseil doit utiliser les biens et services de la Ville pour les fins de 
l’exercice de ses fonctions dans le respect de ses obligations de loyauté, discrétion et 
civilité et dans le respect des lois. 

20. Le membre du conseil ne peut confondre les biens de la Ville avec les siens ni les 
utiliser à son profit, directement ou indirectement, ou en permettre l’usage à des tiers, à 
moins qu’il ne s’agisse d’un service offert de façon générale par la Ville. 

 

SECTION II 
DISPOSITION APPLICABLE AUX MEMBRES DU COMITÉ EXÉCUTIF 
 

21. Un membre du comité exécutif doit, dans les 60 jours de la date anniversaire de sa 
désignation, déposer devant le conseil une déclaration écrite mentionnant : 

1° les cas où il a dû, conformément aux dispositions du présent code ou d’une 
loi, s’abstenir de participer aux délibérations du comité exécutif afin d’éviter 
d’être en conflit d’intérêts; 

2° un intérêt représentant 10 % ou plus du capital action d’une entreprise dont il 
indique le nom et qui, durant l’année précédant la déclaration, a demandé à la 
Ville un changement à la réglementation d’urbanisme relevant de la 
compétence du conseil de la Ville et la nature de ce changement; 

3° un gain en capital de 5 000,00 $ ou plus réalisé durant l’année qui précède la 
déclaration, à l’exception d’un gain en capital provenant de la vente de sa 
résidence principale, réalisé directement ou par l’intermédiaire d’une 
entreprise dans laquelle il détient 10 % ou plus du capital action, sur un bien 
immobilier situé à Montréal. 

 

CHAPITRE III 
CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 

22. Le membre du conseil doit respecter la confidentialité des informations non 
disponibles au public dont il a eu connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de ses 
fonctions.   
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23. Le membre du conseil doit s’abstenir d’utiliser ou de communiquer à ses propres 
fins ou à des fins autres que celles de la Ville, les informations non disponibles au 
public dont il a eu connaissance dans l’exercice ou à l’occasion de ses fonctions. Cette 
obligation perdure même lorsque le membre du conseil a cessé d’occuper sa fonction.  

 

__________________ 

ANNEXE 
LE RESPECT DES LOIS APPLICABLES AUX MEMBRES DU CONSEIL 
 

SECTION I 
LES LOIS MUNICIPALES  
 
SOUS-SECTION 1 
LOI SUR LES ÉLECTIONS ET LES RÉFÉRENDUMS MUNICIPAUX (L.R.Q., 
CHAPITRE E-2.2) 
 
 
« 303. Est inhabile à exercer la fonction de membre du conseil de toute municipalité la 
personne qui: 
 
1° fait une déclaration écrite de ses intérêts pécu niaires, prévue à l'article 357 ou 358, 
en sachant qu'elle est incomplète ou qu'elle contient une mention ou un renseignement 
faux; 
 
2° en contravention de l'article 361 quant à une qu estion devant être prise en 
considération par un conseil, un comité ou une commission dont elle est membre et 
dans laquelle elle sait avoir directement ou indirectement un intérêt pécuniaire 
particulier: 
 
a) ne divulgue pas la nature générale de cet intérêt avant le début des délibérations sur 
cette question, lorsqu'elle est présente à la séance où celle-ci doit être prise en 
considération, ou, dans le cas contraire, dès la première séance du conseil, du comité 
ou de la commission où elle est présente après avoir pris connaissance du fait que la 
question a été prise en considération; 
 
b) ne s'abstient pas de participer aux délibérations sur cette question et de voter ou de 
tenter d'influencer le vote sur celle-ci; 
 
c) ne quitte pas la séance après avoir divulgué la nature générale de son intérêt, 
pendant toute la durée des délibérations et du vote sur cette question, lorsque la 
séance n'est pas publique. 
 
L'inhabilité subsiste jusqu'à l'expiration d'une période de cinq ans après le jour où le 
jugement qui déclare la personne inhabile est passé en force de chose jugée. 
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304. Est inhabile à exercer la fonction de membre du conseil de toute municipalité la 
personne qui sciemment, pendant la durée de son mandat de membre du conseil d'une 
municipalité ou de membre d'un organisme municipal, a un intérêt direct ou indirect 
dans un contrat avec la municipalité ou l'organisme. 
 
L'inhabilité subsiste jusqu'à l'expiration d'une période de cinq ans après le jour où le 
jugement qui déclare la personne inhabile est passé en force de chose jugée. 
 
305. L'article 304 ne s'applique pas dans les cas suivants: 
 
1° la personne a acquis son intérêt par succession ou par donation et y a renoncé ou 
s'en est départie le plus tôt possible; 
 
2° l'intérêt de la personne consiste dans la posses sion d'actions d'une compagnie 
qu'elle ne contrôle pas, dont elle n'est ni un administrateur ni un dirigeant et dont elle 
possède moins de 10% des actions émises donnant le droit de vote; 
 
2.1° l'intérêt de la personne consiste dans le fait  qu'elle est membre, administrateur ou 
dirigeant d'un autre organisme municipal, d'un organisme public au sens de la Loi sur 
l'accès aux documents des organismes publics et sur la protection des renseignements 
personnels (chapitre A-2.1), d'un organisme à but non lucratif ou d'un organisme dont la 
loi prévoit que cette personne doit être membre, administrateur ou dirigeant en tant que 
membre du conseil de la municipalité ou de l'organisme municipal; 
 
3° le contrat a pour objet une rémunération, une al location, un remboursement de 
dépenses, un avantage social, un bien ou un service auquel la personne a droit à titre 
de condition de travail attachée à sa fonction au sein de la municipalité ou de 
l'organisme municipal; 
 
4° le contrat a pour objet la nomination de la pers onne à un poste de fonctionnaire ou 
d'employé dont l'occupation ne rend pas inéligible son titulaire; 
 
5° le contrat a pour objet la fourniture de service s offerts de façon générale par la 
municipalité ou l'organisme municipal; 
 
5.1° le contrat a pour objet la vente ou la locatio n, à des conditions non préférentielles, 
d'un immeuble; 
 
6° le contrat consiste dans des obligations, billet s ou autres titres offerts au public par la 
municipalité ou l'organisme municipal ou dans l'acquisition de ces obligations, billets ou 
autres titres à des conditions non préférentielles; 
 
7° le contrat a pour objet la fourniture de service s ou de biens que la personne est 
obligée de faire en faveur de la municipalité ou de l'organisme municipal en vertu d'une 
disposition législative ou réglementaire; 
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8° le contrat a pour objet la fourniture d'un bien par la municipalité ou l'organisme 
municipal et a été conclu avant que la personne n'occupe son poste au sein de la 
municipalité ou de l'organisme et avant qu'elle ne pose sa candidature à ce poste lors 
de l'élection où elle a été élue; 
 
9° dans un cas de force majeure, l'intérêt général de la municipalité ou de l'organisme 
municipal exige que le contrat soit conclu de préférence à tout autre. 
 
306. Est inhabile à exercer la fonction de membre du conseil de toute municipalité la 
personne qui sciemment, pendant la durée de son mandat de membre du conseil d'une 
municipalité ou de membre d'un organisme municipal, profite de son poste pour 
commettre une malversation, un abus de confiance ou une autre inconduite. 
 
L'inhabilité subsiste jusqu'à l'expiration d'une période de cinq ans après le jour où le 
jugement qui déclare la personne inhabile est passé en force de chose jugée, à moins 
que le jugement ne fixe une période plus courte. 
 
307. Aux fins des articles 304 à 306, on entend par «organisme municipal» le conseil, 
tout comité ou toute commission: 
 
1° d'un organisme que la loi déclare mandataire ou agent d'une municipalité; 
 
2° d'un organisme dont le conseil est composé major itairement de membres du conseil 
d'une municipalité, dont le budget est adopté par celle-ci ou dont le financement est 
assuré pour plus de la moitié par celle-ci; 
 
3° d'un organisme public dont le conseil est compos é majoritairement de membres du 
conseil de plusieurs municipalités; 
 
4° de tout autre organisme déterminé par le ministr e des Affaires municipales et des 
Régions. 
 
308. Tout électeur de la municipalité au conseil de laquelle une personne se porte 
candidate, siège ou a siégé peut intenter une action en déclaration d'inhabilité de cette 
personne. 
 
Le Procureur général et la municipalité peuvent également intenter cette action. 
 
309. L'action est intentée devant la Cour supérieure du district judiciaire qui comprend 
tout ou partie du territoire de la municipalité. 
 
Elle doit l'être, sous peine de rejet, avant l'expiration d'un délai de cinq ans après la fin 
du mandat du défendeur au cours duquel il est allégué que l'inhabilité a existé. 
 
310. L'action est régie par le Code de procédure civile (chapitre C-25), mais elle est 
instruite et jugée d'urgence. 
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Le jugement de la Cour supérieure est susceptible d'appel conformément à ce code. 
 
311. L'exécution provisoire du jugement déclarant inhabile une personne qui est 
membre du conseil d'une municipalité a le même effet, prévu à l'article 297, que celle 
d'un jugement déclarant nulle son élection, compte tenu des adaptations nécessaires. 
 
Le premier alinéa s'applique également dans le cas où le jugement fait droit à un 
recours en dépossession de charge pris conformément au Code de procédure civile 
(chapitre C-25). 
 
312. Le demandeur doit signifier au greffier ou au secrétaire-trésorier de la municipalité 
une copie certifiée conforme du jugement passé en force de chose jugée déclarant 
inhabile ou dépossédant de sa charge le membre de son conseil. 
 
Dans le cas où le jugement est porté en appel mais fait l'objet d'une exécution 
provisoire, le demandeur doit signifier au greffier ou au secrétaire-trésorier une copie 
certifiée conforme du jugement porté en appel et, le cas échéant, de celui qui ordonne 
l'exécution provisoire. 
 
Le greffier ou secrétaire-trésorier en avise le plus tôt possible le conseil, la municipalité 
régionale de comté, la communauté métropolitaine, la régie intermunicipale et tout autre 
organisme aux séances duquel le défendeur n'a plus le droit d'assister. Il les avise 
également, le plus tôt possible, du fait que le défendeur a recouvré ce droit. 
 
Les deux premiers alinéas ne s'appliquent pas dans le cas où le demandeur est la 
municipalité. 
 
357. Tout membre du conseil d'une municipalité doit, dans les 60 jours qui suivent la 
proclamation de son élection, déposer devant le conseil une déclaration écrite 
mentionnant l'existence des intérêts pécuniaires qu'il a dans des immeubles situés sur 
le territoire de la municipalité et de la municipalité régionale de comté ou de la 
communauté métropolitaine au conseil de laquelle siège le maire de la municipalité et 
dans des personnes morales, des sociétés et des entreprises susceptibles d'avoir des 
marchés avec la municipalité ou avec tout organisme municipal dont le membre fait 
partie. 
 
La déclaration mentionne notamment les emplois et les postes d'administrateur 
qu'occupe le membre du conseil ainsi que l'existence des emprunts qu'il a contractés 
auprès d'autres personnes ou organismes que des établissements financiers et dont le 
solde, en principal et en intérêts, excède 2 000$. 
 
La déclaration ne mentionne pas la valeur des intérêts y énumérés ni le degré de 
participation du membre du conseil dans des personnes morales, des sociétés ou des 
entreprises. Elle ne mentionne pas l'existence de sommes déposées dans un 
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établissement financier, ni la possession d'obligations émises par un gouvernement, 
une municipalité ou un autre organisme public. 
 
358. Chaque année, dans les 60 jours de l'anniversaire de la proclamation de son 
élection, le membre du conseil dépose devant celui-ci une déclaration mise à jour. 
 
359. Dans le cas où il fait défaut de déposer la déclaration dans le délai fixé, le membre 
du conseil n'a plus le droit, à compter du dixième jour qui suit l'expiration de ce délai et 
tant que la déclaration n'a pas été déposée, d'assister en tant que tel aux séances du 
conseil de la municipalité, de ses comités et de ses commissions, ni à celles du conseil, 
des comités et des commissions de la municipalité régionale de comté, de la 
communauté métropolitaine ou d'une régie intermunicipale, ni à celles de tout autre 
conseil, comité, commission ou organisme public dont il fait partie en raison du fait qu'il 
est membre du conseil de la municipalité, de la municipalité régionale de comté, de la 
communauté ou de la régie. 
 
Le plus tôt possible après l'expiration du délai fixé pour le dépôt de la déclaration, le 
greffier ou secrétaire-trésorier avise le membre qui ne l'a pas déposée de ce défaut et 
de ses effets. 
 
Le plus tôt possible après que le membre a perdu le droit d'assister aux séances, le 
greffier ou secrétaire-trésorier en avise le conseil, la municipalité régionale de comté, la 
communauté métropolitaine, la régie intermunicipale et tout autre organisme aux 
séances duquel le membre n'a plus le droit d'assister. Il les avise également, le plus tôt 
possible, du fait que le membre a déposé la déclaration et recouvré ce droit. 
 
360. Le membre qui a perdu le droit d'assister aux séances perd en conséquence celui 
de recevoir la rémunération ou l'allocation prévue pour chaque séance à laquelle il ne 
peut assister. 
 
Lorsque sa rémunération ou son allocation n'est pas établie pour chaque séance, 1% 
du montant annuel de celle-ci est retranché pour chaque séance à laquelle il ne peut 
assister. 
 
361. Le membre du conseil d'une municipalité qui est présent à une séance au moment 
où doit être prise en considération une question dans laquelle il a directement ou 
indirectement un intérêt pécuniaire particulier doit divulguer la nature générale de cet 
intérêt avant le début des délibérations sur cette question et s'abstenir de participer à 
celles-ci et de voter ou de tenter d'influencer le vote sur cette question. 
 
Le premier alinéa s'applique également lors d'une séance de tout conseil, comité ou 
commission dont le membre fait partie au sein de la municipalité ou d'un organisme 
municipal. 
 
Dans le cas où la séance n'est pas publique, le membre doit, outre les obligations 
imposées par le premier alinéa, quitter la séance après avoir divulgué la nature 
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générale de son intérêt, pendant toute la durée des délibérations et du vote sur la 
question. 
 
Lorsque la question est prise en considération lors d'une séance à laquelle le membre 
n'est pas présent, il doit divulguer la nature générale de son intérêt dès la première 
séance à laquelle il est présent après avoir pris connaissance de ce fait. 
 
362. L'article 361 ne s'applique pas dans le cas où l'intérêt du membre consiste dans 
des rémunérations, des allocations, des remboursements de dépenses, des avantages 
sociaux ou d'autres conditions de travail attachés à ses fonctions au sein de la 
municipalité ou de l'organisme municipal. 
 
Il ne s'applique pas non plus dans le cas où l'intérêt est tellement minime que le 
membre ne peut raisonnablement être influencé par lui. 
 
363. Aux fins de la présente section, les mots «organisme municipal» ont le sens que 
leur donne l'article 307. 

 
SOUS-SECTION II 
LA LOI SUR LES CITÉS ET VILLES (L.R.Q., CHAPITRE C-19) 
 
568. Peut être déclaré inhabile à exercer une charge municipale pendant deux ans et 
tenu personnellement responsable envers la municipalité de toute perte ou préjudice 
subi par elle, le membre d'un conseil qui, sciemment, par son vote ou autrement, 
autorise la municipalité à contracter ou contracte au nom de celle-ci un emprunt 
excédant le montant approuvé ou un emprunt non revêtu de l'une quelconque des 
approbations prévues à la présente sous-section 30, lorsque telle approbation est 
requise par la loi ou par la charte. 

La responsabilité prévue au premier alinéa est solidaire et elle s'applique à tout 
fonctionnaire ou employé de la municipalité qui, sciemment, est partie à l'acte illégal. 

La poursuite en déclaration d'inhabilité s'exerce conformément aux articles 838 à 843 
du Code de procédure civile (chapitre C-25); celle en réparation de perte ou de 
préjudice, par action ordinaire. Tout contribuable peut exercer ces recours. 

L'inhabilité peut également être déclarée au moyen de l'action en déclaration d'inhabilité 
prévue par la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (chapitre E-
2.2). 

569. 1. Le conseil peut, dans le but de mettre à sa disposition les deniers dont il a 
besoin pour toutes les fins de sa compétence, constituer un fonds connu sous le nom 
de «fonds de roulement», ou en augmenter le montant. À cet effet, il adopte un 
règlement pour: 

a) affecter à cette fin le surplus accumulé de son fonds général ou une partie de celui-
ci, 

a.1) décréter un emprunt, 



  15 

b) y affecter les revenus d'une taxe spéciale prévue au budget à cette fin, ou 

c) effectuer plusieurs de ces trois opérations. 

 

Dans le cas du paragraphe b, le montant du fonds ou de son augmentation est égal aux 
revenus de la taxe spéciale, au fur et à mesure de leur perception. Dans le cas du 
paragraphe c, si l'opération prévue au paragraphe b est effectuée, cette règle s'applique 
à la part du fonds ou de son augmentation attribuable aux revenus de la taxe spéciale. 

 

Le règlement décrétant un emprunt pour constituer le fonds de roulement ou pour en 
augmenter le montant doit prévoir, pour le remboursement de l'emprunt, l'affectation 
annuelle d'une portion des revenus généraux de la municipalité ou l'imposition d'une 
taxe sur tous les immeubles imposables du territoire de la municipalité, sur la base de 
l'évaluation municipale, et indiquer un terme de l'emprunt qui n'excède pas 10 ans. 

 

1.1. Le montant du fonds ne peut excéder 20% des crédits prévus au budget de 
l'exercice courant de la municipalité. Toutefois, si le montant du fonds excède le 
pourcentage prévu parce que le budget d'un exercice postérieur comporte moins de 
crédits que celui utilisé pour fixer ce montant, ce dernier peut demeurer inchangé. 

 

2. Le conseil peut emprunter à ce fonds, soit en attendant la perception de revenus, soit 
pour le paiement de tout ou partie d'une dépense découlant de la mise en application 
d'un programme de départ assisté institué à l'égard des fonctionnaires et employés de 
la municipalité, soit pour le paiement d'une dépense en immobilisations. La résolution 
autorisant l'emprunt indique le terme de remboursement; celui-ci ne peut excéder, 
respectivement, un an, cinq ans et dix ans. 

3. Les deniers disponibles de ce fonds doivent être placés conformément à l'article 99. 

 

4. Les intérêts du fonds et la somme compensatoire prévue à l'article 569.0.3 sont 
appropriés comme des revenus ordinaires de l'exercice au cours duquel les intérêts 
sont gagnés et la somme perçue. 

 

4.1. En cas d'abolition du fonds de roulement, les deniers disponibles de celui-ci 
doivent, avant d'être versés au fonds général, être utilisés pour rembourser tout 
emprunt ayant servi à constituer le fonds ou à en augmenter le montant. 

 

5. Peut être déclaré inhabile à exercer une charge municipale pendant deux ans et tenu 
personnellement responsable envers la municipalité de toute perte ou préjudice subi 
par elle, le membre d'un conseil qui, sciemment, par son vote ou autrement, autorise: 

 



  16 

a) la constitution d'un fonds de roulement ou sa dotation en capital pour un montant 
excédant le pourcentage prévu au paragraphe 1.1; 

 

b) le placement des deniers constituant ce fonds autrement qu'en la manière prescrite 
au paragraphe 3 du présent article et à l'article 12 du chapitre 45 des lois de 1974; 

 

c) l'utilisation des deniers disponibles, en cas d'abolition du fonds, autrement que de la 
façon prévue au paragraphe 4.1. 

 

La responsabilité prévue au premier alinéa est solidaire et elle s'applique à tout 
fonctionnaire ou employé de la municipalité qui, sciemment, est partie à l'acte illégal. 

 

La poursuite en déclaration d'inhabilité s'exerce conformément aux articles 838 à 843 
du Code de procédure civile (chapitre C-25); celle en réparation de perte ou de 
préjudice, par action ordinaire. Tout contribuable peut exercer ces recours. 

 

L'inhabilité peut également être déclarée au moyen de l'action en déclaration d'inhabilité 
prévue par la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (chapitre E-
2.2). 
 

573.3.4. Peut être tenu personnellement responsable envers la municipalité de toute 
perte ou préjudice subi par elle et déclaré inhabile à exercer, pendant deux ans, la 
fonction de membre du conseil de toute municipalité, celle de membre de tout 
organisme municipal au sens de l'article 307 de la Loi sur les élections et les 
référendums dans les municipalités (chapitre E-2.2) ou celle de fonctionnaire ou 
d'employé d'une municipalité ou d'un tel organisme, le membre du conseil qui, 
sciemment, par son vote ou autrement, autorise ou effectue l'adjudication ou la 
passation d'un contrat sans respecter les règles prévues aux articles précédents de la 
présente sous-section ou dans le règlement pris en vertu de l'article 573.3.0.1. 

La responsabilité prévue au premier alinéa est solidaire et elle s'applique également à 
un fonctionnaire ou employé de la municipalité et à toute personne qui, sciemment, est 
partie à l'acte illégal. 

La poursuite en déclaration d'inhabilité s'exerce conformément aux articles 838 à 843 
du Code de procédure civile (chapitre C-25) et celle en réparation de perte ou de 
préjudice, par action ordinaire. Tout contribuable peut exercer ces recours. 

L'inhabilité peut également être déclarée au moyen de l'action en déclaration d'inhabilité 
prévue par la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités. 
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SECTION II 
LA LOI SUR LA TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE EN MATIÈRE DE LOBBYISME 
(L.R.Q., CHAPITRE T-11.011) 
 
2. Constituent des activités de lobbyisme au sens de la présente loi toutes les 
communications orales ou écrites avec un titulaire d'une charge publique en vue 
d'influencer ou pouvant raisonnablement être considérées, par la personne qui les initie, 
comme étant susceptibles d'influencer la prise de décisions relativement: 

1° à l'élaboration, à la présentation, à la modific ation ou au rejet d'une proposition 
législative ou réglementaire, d'une résolution, d'une orientation, d'un programme ou 
d'un plan d'action; 

2° à l'attribution d'un permis, d'une licence, d'un  certificat ou d'une autre 
autorisation; 

3° à l'attribution d'un contrat, autrement que dans  le cadre d'un appel d'offres public, 
d'une subvention ou d'un autre avantage pécuniaire, ou à l'attribution d'une autre 
forme de prestation déterminée par règlement du gouvernement; 

4° à la nomination d'un administrateur public au se ns de la Loi sur le ministère du 
Conseil exécutif (L.R.Q., chapitre M-30), ou à celle d'un sous-ministre ou d'un autre 
titulaire d'un emploi visé à l'article 55 de la Loi sur la fonction publique (L.R.Q., 
chapitre F-3.1.1) ou d'un emploi visé à l'article 57 de cette loi. 

3. Le fait, pour un lobbyiste, de convenir pour un tiers, d'une entrevue avec le titulaire 
d'une charge publique est assimilé à une activité de lobbyisme. 

5. La présente loi ne s'applique pas aux activités suivantes: 

1°  les représentations faites dans le cadre de pro cédures judiciaires ou 
juridictionnelles ou préalablement à de telles procédures; 

2°  les représentations faites dans le cadre d'une commission parlementaire de 
l'Assemblée nationale ou dans le cadre d'une séance publique d'une 
municipalité ou d'un organisme municipal; 

3°  les représentations faites dans le cadre de pro cédures publiques ou connues 
du public à une personne ou à un organisme dont les pouvoirs ou la 
compétence sont conférés par une loi, un décret ou un arrêté ministériel; 

4°  les représentations faites, par une personne qu i n'est pas un lobbyiste-
conseil, relativement à l'attribution d'une forme de prestation visée au 
paragraphe 2° ou 3° du premier alinéa de l'article 2, lorsque le titulaire d'une 
charge publique autorisé à prendre la décision ne dispose à cet égard que du 
pouvoir de s'assurer que sont remplies les conditions requises par la loi pour 
l'attribution de cette forme de prestation; 

5°  les représentations faites, en dehors de tout p rocessus d'attribution d'une 
forme de prestation visée au paragraphe 2° ou 3° du  premier alinéa de 
l'article 2, dans le seul but de faire connaître l'existence et les caractéristiques 
d'un produit ou d'un service auprès d'un titulaire d'une charge publique; 
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6°  les représentations faites dans le cadre de la négociation, postérieure à son 
attribution, des conditions d'exécution d'un contrat; 

7°  les représentations faites dans le cadre de la négociation d'un contrat 
individuel ou collectif de travail ou de la négociation d'une entente collective 
de services professionnels, notamment une entente visée par la Loi sur 
l'assurance maladie (L.R.Q., chapitre A-29); 

8°  les représentations faites, par une personne qu i n'est pas un lobbyiste-
conseil, pour le compte d'un ordre professionnel ou du Conseil 
interprofessionnel du Québec auprès du ministre responsable de l'application 
des lois professionnelles ou auprès d'un membre ou d'un employé de l'Office 
des professions relativement à l'élaboration, à la présentation, à la 
modification ou au rejet de propositions concernant le Code des professions 
(L.R.Q., chapitre C-26), la loi ou les lettres patentes constitutives d'un ordre 
professionnel ou les règlements pris en vertu de ces lois; 

9°  les représentations faites, dans le cadre de le urs attributions, par les titulaires 
d'une charge publique; 

10°  les représentations faites en réponse à une de mande écrite d'un titulaire 
d'une charge publique, y compris les représentations faites dans le cadre 
d'appels d'offres publics émis sous l'autorité d'un tel titulaire; 

11° les représentations dont la divulgation risquer ait vraisemblablement de nuire à 
la sécurité d'un lobbyiste ou de son client, d'un titulaire d'une charge publique 
ou de toute autre personne. 

L’article 29 stipule, de façon résumée, que le détenteur d’une certaine charge publique 
qui a quitté ses fonctions, au sens de la Loi sur la transparence et l’éthique en matière 
de lobbyisme (L.R.Q., chapitre T-11.011), soit le maire de la Ville, le maire d’un 
arrondissement ou un membre du comité exécutif, doit s’abstenir d’exercer des activités 
de lobbyisme auprès de n’importe quel membre du conseil de la ville de Montréal pour 
une période de deux ans à compter de la date où il a quitté ses fonctions. 

31. Nul ne peut, dans l'exercice de ses activités de lobbyisme, tirer un avantage indu 
d'une charge publique dont il a antérieurement été titulaire, ni agir relativement à une 
procédure, une négociation ou une autre opération particulière à laquelle il a participé 
dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de cette charge.  

32. Nul ne peut, dans l'exercice de ses activités de lobbyisme, divulguer des 
renseignements confidentiels dont il a pris connaissance dans l'exercice ou à l'occasion 
de l'exercice d'une charge publique dont il a antérieurement été titulaire, ni donner à 
quiconque des conseils fondés sur des renseignements non accessibles au public dont 
il a ainsi pris connaissance et qui concernent soit l'institution parlementaire, 
gouvernementale ou municipale dans laquelle il exerçait sa charge, soit un tiers avec 
lequel il a eu des rapports directs et importants au cours de l'année précédant la date 
où il a cessé d'être titulaire d'une charge publique au sein de cette institution.  

60. Toute personne qui contrevient à une disposition de la section I du chapitre II ou 
des articles 28 à 32 commet une infraction et est passible d'une amende de 500$ à 
25 000$. 
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65. Les amendes prévues par la présente section sont portées au double en cas de 
récidive. 



  20 

 
SECTION III 
LE CODE CIVIL 
 
300. Les personnes morales de droit public sont d'abord régies par les lois particulières 
qui les constituent et par celles qui leur sont applicables; les personnes morales de droit 
privé sont d'abord régies par les lois applicables à leur espèce.1 
 
Les unes et les autres sont aussi régies par le présent code lorsqu'il y a lieu de 
compléter les dispositions de ces lois, notamment quant à leur statut de personne 
morale, leurs biens ou leurs rapports avec les autres personnes. 
 
322. L'administrateur doit agir avec prudence et diligence. 
 
Il doit aussi agir avec honnêteté et loyauté dans l'intérêt de la personne morale. 
 
323. L'administrateur ne peut confondre les biens de la personne morale avec les siens; 
il ne peut utiliser, à son profit ou au profit d'un tiers, les biens de la personne morale ou 
l'information qu'il obtient en raison de ses fonctions, à moins qu'il ne soit autorisé à le 
faire par les membres de la personne morale. 
 
324. L'administrateur doit éviter de se placer dans une situation de conflit entre son 
intérêt personnel et ses obligations d'administrateur. 
 
Il doit dénoncer à la personne morale tout intérêt qu'il a dans une entreprise ou une 
association susceptible de le placer en situation de conflit d'intérêts, ainsi que les droits 
qu'il peut faire valoir contre elle, en indiquant, le cas échéant, leur nature et leur valeur. 
Cette dénonciation d'intérêt est consignée au procès-verbal des délibérations du conseil 
d'administration ou à ce qui en tient lieu. 
 
SECTION IV 
LE CODE DE PROCÉDURE CIVILE 
 
838. Lorsqu'une personne occupe ou exerce sans droit, soit une fonction publique, soit 
une fonction dans une personne morale de droit public ou privé, dans un organisme 
public ou dans une association au sens du Code civil, tout intéressé peut s'adresser au 
tribunal pour obtenir qu'elle en soit dépossédée; il peut même demander que telle 
fonction soit attribuée à une tierce personne, s'il allègue les faits nécessaires pour 
établir qu'elle y a droit. 
 
SECTION V 
LE CODE CRIMINEL 

Le Code criminel définit le terme fonctionnaire comme incluant un membre du conseil. 

                                            
1 Une ville est une personne morale de droit public. 
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122. Est coupable d’un acte criminel et passible d’un emprisonnement maximal de cinq 
ans tout fonctionnaire qui, relativement aux fonctions de sa charge, commet une fraude 
ou un abus de confiance, que la fraude ou l’abus de confiance constitue ou non une 
infraction s’il est commis à l’égard d’un particulier.  

Actes de corruption dans les affaires municipales 

123. (1) Est coupable d’un acte criminel et passible d’un emprisonnement maximal de 
cinq ans quiconque soit donne, offre ou convient de donner ou d’offrir, directement ou 
indirectement, à un fonctionnaire municipal ou à toute autre personne au profit d’un 
fonctionnaire municipal, soit, pendant qu’il est un fonctionnaire municipal, exige, 
accepte ou offre, ou convient d’accepter, directement ou indirectement, d’une personne, 
pour lui-même ou pour une autre personne, un prêt, une récompense, un avantage ou 
un bénéfice de quelque nature en contrepartie du fait, pour le fonctionnaire, selon le 
cas :  

a) de s’abstenir de voter à une réunion du conseil municipal ou d’un de ses comités; 

b) de voter pour ou contre une mesure, une motion ou une résolution; 

c) d’aider à obtenir l’adoption d’une mesure, motion ou résolution, ou à l’empêcher; 

d) d’accomplir ou de s’abstenir d’accomplir un acte officiel. 

Influencer un fonctionnaire municipal 

(2) Est coupable d’un acte criminel et passible d’un emprisonnement maximal de cinq 
ans quiconque influence ou tente d’influencer un fonctionnaire municipal pour qu’il fasse 
une chose mentionnée aux alinéas (1)a) à d) :  

a) soit par la dissimulation de la vérité, dans le cas d’une personne obligée de révéler la 
vérité; 

b) soit par des menaces ou la tromperie; 

c) soit par quelque moyen illégal. 

Définition de « fonctionnaire municipal » 

(3) Au présent article, «fonctionnaire municipal » désigne un membre d’un conseil 
municipal ou une personne qui détient une charge relevant d’un gouvernement 
municipal.  
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Achat ou vente d’une charge 

124. Est coupable d’un acte criminel et passible d’un emprisonnement maximal de cinq 
ans quiconque, selon le cas :  

a) prétend vendre ou convient de vendre une nomination à une charge ou la démission 
d’une charge, ou un consentement à une telle nomination ou démission, ou reçoit ou 
convient de recevoir une récompense ou un bénéfice de la prétendue vente en 
question; 

b) prétend acheter une telle nomination, démission ou un tel consentement, ou donne 
une récompense ou un bénéfice pour le prétendu achat, ou convient ou promet de le 
faire. 

Influencer ou négocier une nomination ou en faire c ommerce 

125. Est coupable d’un acte criminel et passible d’un emprisonnement maximal de cinq 
ans quiconque, selon le cas :  

a) reçoit, convient de recevoir, donne ou obtient que soit donné, directement ou 
indirectement, une récompense, un avantage ou un bénéfice de quelque nature en 
considération de la collaboration, de l’aide ou de l’exercice d’influence pour obtenir la 
nomination d’une personne à une charge; 

b) sollicite, recommande ou négocie de quelque manière une nomination à une charge 
ou une démission d’une charge en prévision d’une récompense, d’un avantage ou d’un 
bénéfice, direct ou indirect; 

c) maintient, sans autorisation légitime, dont la preuve lui incombe, un établissement 
pour la conclusion ou la négociation de toutes affaires concernant :  

(i) la nomination de personnes pour remplir des vacances, 

(ii) la vente ou l’achat de charges, 

(iii) les nominations à des charges ou les démissions de charges. 

______________________________ 
 

 




